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Ville de Genève M-1149 A

Conseil municipal
 27 juin 2017

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
chargée d’examiner la motion du 17 septembre 2014 de Mmes et 
MM. Jean-Charles Lathion, Marie Barbey, Anne Carron-Cescato, 
Alexandra Rys, Estelle Marchon, Alain de Kalbermatten, Lionel 
Ricou et Adrien Genecand: «Pour un engagement des institutions 
subventionnées et des restaurants de la Ville de Genève en faveur 
de l’apprentissage».

Rapport de Mme Laurence Corpataux.

Lors de sa séance du 28 septembre 2015, le Conseil municipal a renvoyé la 
motion M-1149 à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse. La com-
mission s’est réunie, sous la présidence de Mme Jannick Frigenti Empana, les 
14 avril et 12 mai 2016, et sous celle de Mme Patricia Richard le 22 septembre 2016. 
Les notes de séances ont été prises par MM. Nicolas Rey et François Courvoisier, 
que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– le manque de places d’apprentissage en entreprises ou en institutions per-
mettant d’associer la pratique professionnelle à la théorie conformément aux 
ordonnances de formation qui découlent de la loi sur la formation profession-
nelle;

– l’implication affi rmée de la Ville de Genève en faveur de la création de places 
d’apprentissage au sein de ses services;

– les besoins évidents de main-d’œuvre qualifi ée dans un grand nombre de 
secteurs couverts par la Ville de Genève, notamment ceux des soins, de la 
petite enfance, de l’administration, des arts et de la culture ainsi que de la 
restauration;

– le nouveau programme de la Ville de Genève ouvrant un fonds de 3 millions 
de francs destiné à aider les entreprises offrant de nouvelles places d’appren-
tissage;

– la nécessité d’augmenter notamment l’offre de places de formation profes-
sionnelle avec attestation pour les jeunes en diffi culté;

– le potentiel constitué par les institutions subventionnées et les restaurants de 
la Ville de Genève,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étendre ses actions en matière de formation et d’apprentissage aux institu-
tions, fondations, associations, groupements ou structures analogues, ainsi 
qu’aux établissements propriétés de la commune (par exemple restaurants, 
hôtels, etc.), dont la gestion est confi ée à des tiers, en tenant compte de la 
capacité et des moyens desdites structures ou de leurs tiers (exception à pré-
voir pour les petites structures);

– de préconiser l’engagement d’un-e ou de plusieurs apprenti-e-s dans les 
conventions de subventionnement ou dans les contrats de gestion ou de bail.

Séance du 14 avril 2016

Audition de M. Jean-Charles Lathion, motionnaire

M. Lathion souligne l’importance de l’apprentissage en tant que formation 
professionnelle.

Cette motion fait état du manque de places d’apprentissage dans le cadre 
du plan d’action élaboré par le Conseil d’Etat. Il existe donc un réel besoin 
d’apprentis dans l’ensemble du canton et dans de nombreux secteurs couverts 
par la Ville de Genève dont la santé et le social, la petite enfance, l’intendance, 
la boulangerie, la restauration, l’administration.

Il souligne l’effort entrepris par Mme Salerno pour augmenter les places 
d’apprentissage lié à une véritable volonté politique qui a permis la création 
d’un fonds de 3 millions de francs afi n d’inciter les entreprises à ouvrir de nou-
velles places d’apprentissage.

La Ville pourrait promouvoir davantage l’apprentissage au travers des activités 
qu’elle subventionne tant dans les contrats de gestion de bail, de fermage ou encore 
de subvention, en y stipulant que les entreprises qui engagent des apprentis seront 
favorisées.

Il conclut en déclarant que la Ville en tant qu’entreprise et en tant que structure 
de subventionnement peut infl uencer l’augmentation des places d’apprentissage. 
Et qu’il serait souhaitable que l’ensemble des communes s’y mettent également. 
Enfi n, il souligne l’importance du travail des jeunes et de leur intégration dans le 
monde du travail.

Echanges, questions et réponses

Quel est l’apport supplémentaire de la motion M-1149 au projet de délibé-
ration PRD-4 dont les débats ont notamment abouti à la conclusion que la Ville 
n’était pas compétente en la matière?
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M. Lathion estime que la Ville peut faire plus car elle dispose de niches assez 
extraordinaires. La motion M-1149 ne s’oppose en aucun cas à la compétence de 
la Ville puisqu’il s’agit simplement d’introduire une norme dans les conventions 
de subventionnement favorisant les entreprises engageant des apprentis. De plus, 
il rappelle que l’Etat l’a déjà fait pour ce qui est de ses propres conventions. Il cite 
plusieurs exemples témoignant des possibilités que la Ville a pour promouvoir 
l’apprentissage dans tous les secteurs qu’elle couvre.

Une commissaire rappelle que la période actuelle est marquée par une baisse 
des subventions à diverses institutions, qui, de plus, sont soumises à bon nombre 
de tracasseries administratives et à un cruel manque de temps. Dès lors, comment 
imaginer motiver des entreprises à engager des apprentis dans ce contexte de 
baisse des dépenses?

Pour M. Lathion, le fonds de 3 millions de francs ouvert par la Ville s’inscrit 
justement dans cette volonté d’inciter les entreprises à ouvrir de nouvelles places 
d’apprentissage. Cette aide se traduit non seulement par un appui fi nancier mais 
également par un appui d’ordre administratif pour justement alléger les diverses 
charges qui pèsent sur les entreprises. Cette motion ne fait donc pas doublon avec 
le projet de délibération PRD-4.

Une commissaire rappelle que la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse (CCSJ) avait traité en même temps une initiative socialiste et le projet 
de délibération PRD-4 et que le vote de l’initiative en plénière étant soumis à un 
délai légal, le rapport s’était fait exceptionnellement par oral; il n’existe donc pas 
de preuve écrite. Cependant un rapport existe en ce qui concerne la mise en appli-
cation de l’initiative: le règlement du fonds bourse-fonds de 3 millions de francs 
visant à soutenir l’apprentissage; il s’agit du rapport de la proposition PR-1019. 
Lors des auditions, les entreprises et les communes réclamaient en priorité un 
accompagnement dans le suivi d’apprentissage, plutôt qu’un soutien fi nancier. 
Elle rappelle que ce fonds de 3 millions de francs a été réduit de moitié suite aux 
discussions budgétaires. Elle se demande si M. Lathion estime qu’il est néces-
saire d’atteindre le montant initialement prévu.

M. Lathion estime que ces outils sont complémentaires et qu’il n’est pas 
cohérent de mettre en place des outils sans que les entreprises subventionnées 
soient incitées à participer aux efforts de formation. Il rappelle que la loi canto-
nale tient compte de la clause relative aux apprentis, pour ce qui est des marchés 
publics, et que l’engagement de main-d’œuvre dans le cadre du marché du travail 
genevois repose sur des exigences très élevées.

La commissaire rappelle que dans le cadre du traitement de ces deux objets, 
la CCSJ avait suivi l’évolution du nombre de places d’apprentissage au niveau 
de la Ville comme employeur. De plus le nombre de places d’apprentissage est 
faible sur le territoire de la Ville car les entreprises et les grandes multinationales 
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en offrent peu. La commissaire se demande si les moyens préconisés impliquent 
l’engagement d’autres fonds et s’il faut se concentrer avant tout sur les contrats.

Pour M. Lathion, l’accueil des apprentis nécessite un effort de la part des ins-
titutions, car cela demande du temps et des moyens fi nanciers. Donc une dimen-
sion budgétaire est à prendre en compte. Il rappelle qu’à partir de la troisième 
année voire de la deuxième, l’apprenti est productif et rentabilise l’investissement 
initial de l’entreprise. Il conclut en déclarant qu’il reconnaît que la mise en place 
de ces incitations est compliquée. De même, il est toujours plus simple d’engager 
des personnes déjà formées. Néanmoins, la Ville se doit d’être exemplaire dans le 
domaine de la formation.

Une commissaire se demande si la notion de contrainte a été prise en compte 
dans le cadre des relations avec les entreprises subventionnées en matière 
d’apprentissage.

M. Lathion reconnaît que la notion de contrainte n’est pas judicieuse, dans un 
contexte où il faut tenir compte de la réalité dans laquelle évoluent les entreprises 
ainsi que les fermages. Il rappelle que l’Offi ce pour l’orientation, la formation 
professionnelle et continue (OFPC) est en train de faire la tournée des institutions 
subventionnées afi n d’envisager ce qu’il est possible de faire. Selon lui, l’on voit 
peu d’apprentis dans les beaux restaurants de la Ville. Il considère qu’il serait 
peut-être judicieux de conditionner les contrats à l’engagement d’apprentis.

Est-il possible d’imaginer que le fonds participe à la mise en réseau des compé-
tences de l’administration pour gérer l’engagement et la formation des apprentis?

M. Lathion confi rme. Cela sera à régler dans les clauses du contrat d’appren-
tissage.

Une commissaire, se référant au taux de soutien de la part de l’Etat de 4% 
mentionné dans le texte de la motion, se demande quel est le taux d’apprentis 
employés par la Ville de Genève.

Une centaine d’apprentis par année, ce qui dépasse le minimum requis par le 
Canton.

La commissaire souligne les problématiques relatives aux moyens à mettre 
à disposition, au moyen d’imposition de telles mesures et à l’absence réelle de 
place à disposition. M. Lathion confi rme la réalité des problématiques. Cepen-
dant, il insiste sur les énormes besoins en formation. Il rappelle qu’à présent la 
plupart des types de formations nécessitent une dimension pratique, y compris 
au sein des hautes écoles spécialisées (HES). Il faut donc voir assez large et 
adopter une attitude fl exible tout en restant dans l’esprit de la motion. Il estime 
que les moyens sont encore à discuter et en particulier avec les conditions et 
appréciations juridiques qu’il s’agit de clarifi er.
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La commissaire souligne que le marché du stage est de plus en plus saturé 
et que les écoles y sont de plus en plus en concurrence. Elle se demande ce qui 
pourrait advenir si on y ajoute encore d’autres types d’exigences. Il est tout à fait 
imaginable que les entreprises privilégient un stagiaire déjà formé plutôt qu’un 
stagiaire en école. Elle se demande si une analyse de ce marché a été effectuée.

M. Lathion répond que le Département de l’instruction publique, de la culture 
et du sport (DIP) a mis en place une cellule nommée «Interface Entreprise» per-
mettant de mieux coordonner les places de stages disponibles. Il ajoute au sujet 
de la concurrence que plus l’offre de places sera importante, plus on permettra 
aux jeunes de trouver une solution pour se former.

Pour une commissaire le sujet a été traité lors des séances consacrées au 
projet de délibération PRD-4. Elle rappelle que la notion de contrainte avait 
été analysée en s’interrogeant sur les éventuels effets contre-productifs qu’elle 
pourrait entraîner. Le patron ne devrait en aucun cas dévaloriser l’engagement 
d’un apprenti, mais plutôt le percevoir comme un atout. Concernant le fonds 
visant à aider les entreprises, le montant consiste également à engager des 
coachs pour apporter du soutien dans le domaine administratif. Pour elle, une 
partie des mesures seraient déjà mises en route.

M. Lathion souligne la nécessité d’une impulsion politique afi n que les choses 
avancent rapidement. On doit imaginer une forme de recommandation permettant 
d’inciter à engager des apprentis en particulier dans les institutions subvention-
nées par la Ville et les restaurants confi és en exploitation.

Une commissaire indique que le Code des obligations interdit la notion de 
contrainte car on ne peut conditionner la conclusion d’un contrat à des choses qui 
n’ont rien à voir avec ledit contrat. M. Lathion rétorque qu’il serait intéressant de 
se demander comment le Canton a fait pour mettre en place ce système.

M. Lathion ne peut pas donner d’exemple précis d’organismes subventionnés 
n’engageant pas d’apprenti. Il estime néanmoins que dans le domaine des fer-
mages, il y a très peu d’apprentis engagés.

Est-ce que le montant d’aide de 3 millions de francs est une chose distincte de 
la subvention en elle-même?

M. Lathion répond que cela est encore à décider.

Les conventions de subventionnement sont-elles réglées dans le cadre de la 
loi sur le désenchevêtrement des tâches entre le Canton et les communes, puisque 
ces conventions incluent une partie d’aides cantonales?

M. Lathion en doute. Il confi rme que certains subventionnements sont mixtes 
mais qu’il a d’ores et déjà été décidé pour le futur d’une séparation et d’une prise 
en charge totale par la Ville pour certaines institutions.
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Discussion et vote éventuel

La majorité de la commission décide de suspendre la motion M-1149, le temps 
de prendre connaissance de l’ensemble des travaux en lien avec la thématique.

Séance du 12 mai 2016

L’audition de Mme Salerno est acceptée à l’unanimité des membres présents.

Séance du 22 septembre 2016

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative en charge du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de Mme Sylvie Bietenhader, 
cheffe de la Gérance immobilière municipale (GIM)

Mme Salerno informe que la Ville emploie déjà 82 apprentis et qu’elle s’est 
donné l’objectif d’en former 100. Depuis 2007, le nombre d’apprentis en Ville de 
Genève a doublé. Elle précise que traditionnellement, certains services prennent 
régulièrement des apprentis et d’autres moins. Certaines années, le nombre de 82 
a été dépassé.

De plus, concernant les marchés publics nationaux, il est précisé dans les cri-
tères sociaux que les apprentis doivent représenter 15% de la note globale. Quant 
aux marchés publics internationaux, il est impossible d’imposer légalement ce 
critère.

Mme Salerno accueille favorablement cette motion.

Concernant le fonds d’apprentissage, sa promotion sera faite auprès des ins-
titutions subventionnées afi n que ces dernières sachent qu’elles peuvent faire 
appel à lui en cas de besoin. Il est également important de leur rappeler que 
l’apprentissage est considéré comme essentiel par la Ville.

Elle précise qu’il faut faire la différence entre les grandes structures qui 
disposent de beaucoup de personnel et des moyens suffi sants pour encadrer 
les apprentis et les autres structures, notamment au sein du tissu associatif, où 
l’insertion d’apprentis est moins envisageable. Ce soutien prend la forme soit 
d’une aide fi nancière, soit d’un coaching – du jeune et de l’entrepreneur – 
assuré par l’OFPC.

Elle précise donc qu’au niveau de la première invite de la motion M-1149, 
le Conseil administratif informe d’ores et déjà les services de l’administration 
et encourage ces derniers à prendre des apprentis. L’idée est de faire des propo-
sitions concrètes pour permettre aux structures liées à la Ville de se lancer dans 
cette aventure.
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Elle informe qu’elle a été approchée par le Théâtre de Saint-Gervais, qui sou-
haitait savoir s’il pouvait bénéfi cier du soutien de la Ville.

Au niveau de la deuxième invite, elle précise que l’idée n’est pas d’obliger 
mais plutôt d’inciter à prendre des apprentis. Elle déclare donc qu’elle comprend 
le terme préconiser dans le sens d’inciter. Car il faut garder en tête que la forma-
tion d’un apprenti représente une lourde responsabilité, une charge administrative 
certaine et un engagement important pour le maître d’apprentissage – qui doit de 
plus être approuvé directement par Berne.

Elle passe ensuite la parole à Mme Bietenhader concernant la problématique 
des contrats de bail.

Mme Bietenhader informe que la GIM compte 12 apprentis cette année. Cela 
témoigne du fait que la GIM est tout à fait consciente de cette problématique. 
Cependant cette problématique ne se traduit pas forcément dans un énoncé for-
mel mais plutôt concrètement dans les éléments qui entrent en ligne de compte 
dans les critères d’attribution à des établissements de type commercial, comme 
les restaurants.

Elle précise que cela n’aurait pas de sens pour les petites structures de type 
sandwicherie ou autre d’inclure une exigence de formation ne serait-ce que par 
respect pour le jeune en formation, qui doit pouvoir s’épanouir et diversifi er les 
objets de sa formation.

Elle prend l’exemple du cahier des charges qui accompagnait la mise à l’offre 
de l’établissement de la Potinière. Elle signale que l’exigence de formation des 
jeunes n’y est pas expressément formulée. Cependant la Ville, en tant qu’institu-
tion publique, vise à mettre en place un cadre incitatif pour les grandes structures 
de ce type. Elle cite également l’exemple de la Perle-du-lac. Elle précise que 
l’incitation vaut mieux que l’exigence, car même s’il était possible d’intégrer 
une clause de ce genre dans un contrat de bail, elle estime que cela serait contre-
productif. En effet, cela placerait le but de formation sous un angle du «fait ou 
pas fait» dans lequel les exigences peuvent être quantitativement remplies mais 
se révéler qualitativement insuffi santes. Ainsi, le but de formation ne rentre pas, 
selon elle, dans une clause particulière du contrat de bail. En revanche, il faut 
prendre en compte cet objectif dans le choix des exploitants.

Echanges, questions et réponses

Dans l’immédiat, des informations relatives aux structures ayant fait part de 
leur souhait de former des apprentis ou aux exploitants de «fermages» employant 
déjà des apprentis n’existent pas.

Il n’existe pas de contacts entre la Ville et la fi lière apprentissage des centres 
de formation professionnelle ou encore avec l’école hôtelière.
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Mme Bietenhader précise que la Ville n’est pas l’exploitant direct mais qu’elle 
choisit l’exploitant au travers d’un contrat de gestion qu’elle attribue.

Mme Salerno précise que l’objectif est de 100 apprentis dans l’administration 
municipale, sans compter les institutions subventionnées. Elle ajoute que la for-
mation d’un apprenti ne repose pas seulement sur le fait de s’assurer que le maître 
d’apprentissage soit agréé par Berne. Il faut également s’assurer que l’on dispose 
de l’entier de la palette de compétences exigées sur le plan fédéral.

Est-ce que la Ville dispose de suffi samment de maîtres d’apprentissage? Oui, 
de plus, à Genève, ce sont les microentreprises et les petites PME qui forment le 
plus d’apprentis.

Qu’est-ce qui leur est offert en échange? Cela peut prendre la forme d’une 
aide fi nancière à hauteur de 3000 francs pour un jeune visant un certifi cat fédéral 
de capacité (CFC) et de 5000 francs pour une formation amenant à une attestation 
fédérale de formation professionnelle (AFP). L’aide peut aussi se traduire en la 
mise à disposition d’un chèque de coaching de l’OFPC. Ce coach fait le lien entre 
le jeune, sa famille, l’école et le maître d’apprentissage. Ce dernier peut en effet 
être d’accord de transmettre son savoir mais sans vouloir s’immiscer dans la vie 
– souvent mouvementée – de l’adolescent en formation. De plus, le coach peut 
également aider le maître d’apprentissage avec l’importante quantité de pape-
rasse imposée par Berne.

En prenant l’exemple de l’association qu’il dirige, un commissaire informe 
que face à la quantité importante de travail que représente la formation 
d’apprentis, ses collaborateurs ne sont pas motivés à l’idée de se lancer dans 
cette aventure, d’autant que seules les grandes structures sont concrètement 
aidées. Puis il demande quel genre d’aide existe pour les associations ou des ins-
titutions subventionnées de petite taille.

Mme Salerno, qui a déjà rencontré des professionnels découragés en 
matière d’apprentissage, précise qu’elle est souvent confrontée à deux types de 
remarques: le premier a trait à la lourdeur du cadre fédéral en matière d’appren-
tissage qui impose un grand nombre de contraintes administratives. Elle ajoute 
que l’OFPC déplore lui aussi de plus en plus cette lourdeur. C’est donc une réalité 
qui n’est pas très bien vécue. Néanmoins, les formateurs n’ont pas le choix car 
ils se trouvent dans l’obligation d’être certifi és au niveau fédéral. Le deuxième 
type de remarques concerne le découragement consécutif à une expérience avec 
un apprenti qui se passe mal (mauvaise relation, ou échec de la formation). Bien 
souvent, les maîtres d’apprentissage le prennent personnellement.

En Ville de Genève, c’est Mme Anne Cifali de la Direction des ressources 
humaines (DRH) qui est la personne de contact entre la Ville et les personnes qui 
se voient attribuer un contrat de gestion et qui s’assure que tout se passe pour le 
mieux lorsque celles-ci prennent un apprenti.
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Mme Bietenhader souligne que le cadre de formation proposé à ces jeunes est 
un cadre de qualité et qu’à ce titre, il s’agit d’une chance qui se mérite et d’un 
véritable investissement. Donc il faut être très exigeant avec les jeunes.

Elle donne l’exemple d’une jeune qui a réussi ses examens de fi n d’appren-
tissage et qui était par conséquent sûre d’obtenir son CFC. Elle a donc réussi 
au niveau scolaire, mais ne faisait preuve d’aucun professionnalisme et avait un 
comportement inadéquat. Néanmoins, elle donne également l’exemple positif 
d’une petite équipe d’apprentis qui est en train de se former au sein de la GIM.

Pour elle, la dimension et la possibilité de disposer de la palette de compétences 
suffi santes pour le jeune en formation sont importantes. Une petite entreprise de 
nettoyage n’a pas forcément la possibilité de donner autant d’opportunités que la 
conciergerie de la Ville.

En ce qui concerne les 3 millions pour encourager la formation d’apprentis, 
Mme Salerno précise qu’il est question en réalité d’un montant de 1,5 million à 
partir de 2016; le montant a été divisé afi n de voir comment la situation évolue.

Le Canton s’est fi xé l’objectif de 4% d’apprentis au sein de ses employés. 
Est-ce également l’objectif de la Ville? La Ville en est loin puisqu’elle compte 
quelque 4000 employés. Le DIP est pionnier en la matière. Mme Salerno précise 
néanmoins que toutes les régies cantonales sont englobées dans cette politique. Par 
exemple, les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) à eux seuls comptent déjà 
10 000 employés. Pour la Ville, seul le Grand Théâtre peut faire offi ce d’institution 
relativement comparable.

Mme Salerno rappelle que le Canton est partie prenante d’un nombre important 
de conventions tripartites aux côtés de la Ville et que dans aucune d’entre elles il 
n’a demandé à le faire. Mais il est vrai que le Canton incite les grosses régies à 
engager des apprentis.

Une commissaire estime nécessaire d’établir un cadre qui permette de former 
des apprentis. Elle rappelle que la Suisse est un pays qui traditionnellement favo-
risait les apprentis. Or, à présent, les patrons ne veulent plus d’apprenti à cause 
des contraintes administratives que cela génère. Elle se demande si la Ville seule, 
ou conjointement avec le Canton, peut faire quelque chose auprès des autorités 
fédérales afi n de prendre des mesures qui mettent un terme à ce découragement 
des employeurs.

Mme Salerno précise que c’est l’OFPC qui est l’interlocuteur de la Confédéra-
tion et déclare qu’elle est persuadée que ce dernier a déjà fait part de cette problé-
matique à Berne. Elle répond qu’elle pourrait effectivement écrire un courrier à 
Berne. Cependant, elle précise qu’elle n’a pas envie de faire une énième Genferei 
en envoyant un courrier aux autorités fédérales, qui risque de plus de se retrouver 
classé à la verticale.
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Elle poursuit en expliquant que le système suisse de formation duale n’a pas 
été traditionnellement favorisé à Genève, qui dispose davantage d’une «culture 
d’école». Par conséquent, le Canton de Genève est celui qui compte le moins 
d’apprentis (9,1%). Uri est le canton qui en compte le plus avec un taux de 27,1%. 
Néanmoins, la réalité genevoise est différente de celle d’un canton de Suisse cen-
trale, où les CFC sont traditionnellement très valorisés. Historiquement, le tissu 
économique du canton est principalement tertiaire et a besoin de profi ls à haute 
valeur ajoutée orientés davantage vers l’international. C’est ce qui explique cette 
«culture d’école».

Une commissaire se demande si ce fonds d’apprentissage sera intégré ou séparé 
du fonds chômage. Mme Salerno répond que cela est séparé du fonds chômage qui 
est en effet rattaché à l’Agenda 21.

Une commissaire souligne qu’elle est très contente de constater que ce fonds 
d’apprentissage ait abouti. Elle se demande néanmoins s’il est déjà opérationnel. 
Mme Salerno répond par l’affi rmative et que les effets incitatifs de ce fond seront 
plus importants et visibles dans une année, car les contrats d’apprentissage sont 
signés autour du mois de mai, voire en nombre.

La commissaire rappelle que dans le cadre des travaux de la CCSJ, l’OFPC 
avait été auditionné à plusieurs reprises. Elle se demande où en est le projet de 
coaching y relatif. Mme Salerno répète que les aides de ce fonds d’apprentissage 
peuvent prendre soit la forme d’un soutien fi nancier, soit ce montant est converti 
sous la forme de séances de coaching. Elle informe qu’une séance coûte environ 
150 francs. L’OPFC forme le coach et assure la prestation.

Discussion et vote

Une commissaire déclare que le Parti socialiste n’est pas favorable à aller 
plus loin dans le cadre de cette motion puisque le sujet en question a déjà été 
traité de manière exhaustive. Elle rappelle à ce titre l’initiative socialiste et le 
projet de délibération PRD-4 «Cinq cents emplois aidés pour les jeunes» du 
Mouvement citoyens genevois qui visent tous deux à augmenter le nombre de 
places d’apprentissage.

Une commissaire propose de reformuler la deuxième invite en utilisant le 
terme «proposer» l’engagement, plutôt que «préconiser».

Vote

Par 11 oui (2 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG) contre 1 non (DC) et 
1 abstention (DC), la proposition d’amendement qui vise à remplacer le terme 
«préconiser» par «proposer» est acceptée.



– 11 –

Quant à la motion M-1149 amendée, elle est acceptée à l’unanimité des 
membres de la CCSJ présents.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étendre ses actions en matière de formation et d’apprentissage aux institu-
tions, fondations, associations, groupements ou structures analogues, ainsi 
qu’aux établissements propriétés de la commune (par exemple restaurants, 
hôtels, etc.), dont la gestion est confi ée à des tiers, en tenant compte de la 
capacité et des moyens desdites structures ou de leurs tiers (exception à pré-
voir pour les petites structures);

– de proposer l’engagement d’un-e ou de plusieurs apprenti-e-s dans les conven-
tions de subventionnement ou dans les contrats de gestion ou de bail.


